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« Comment peut marcher la Constitution de 58 et comment marche-t-elle ? Et marche-t-elle très bien, je crois, depuis sept ans ? Elle marche grâce à un chef d'Etat qui n'appartient pas aux partis, qui n'est pas délégué par plusieurs partis, et même à plus forte raison, par tous »


Charles de Gaulle


15 décembre 1965




Introduction


Ce livre comporte une série de lettres adressées principalement à la Commission européenne qui démontrent sur la base d’éléments historiques reconnus que les partis politiques français enfreignent gravement notre Constitution et que, de fait, notre Nation est dirigée depuis trente ans par un régime illégitime. Ce dernier donne les pleins pouvoirs au Président de la République en dépit de tout principe démocratique comme l’indépendance des pouvoirs publics ou la souveraineté du Peuple.


Ces violations sont si conséquentes qu’elles nous ont échappé. Ce sont, en effet, les plus gros mensonges qui fonctionnent le mieux et nos partis politiques ont su parfaitement exploiter cette faiblesse de l’esprit humain pour nous imposer leur régime.


En 1965, le général de Gaulle disait :


« Si, à la place de ce chef d'Etat qui est fait pour empêcher que la République ne retombe à la discrétion des partis, on met un chef d'Etat qui n'est que l'émanation des partis, alors, je vous le répète, on n'aura rien fait du tout, et tout ce qu'on aura écrit dans la Constitution ne changera rien à rien. On en reviendra à ce qui était avant, avec, peut-être, quelques formes légèrement différentes, mais on en reviendra au gouvernement - si tant est qu'on puisse l'appeler comme ça - des partis. Et ce serait, j'en suis sûr, comme j'en ai toujours été sûr, une catastrophe nationale. »


Aujourd’hui, nous vivons cette catastrophe.


En 1940, les partis ont su mener à la défaite une armée supérieure en nombre et en moyens à celle de l’Allemagne. Cela a été le résultat d’une multitude d’erreurs de leur part que l’on ne peut plus attribuer aujourd’hui au simple fait de la malchance ou de l’incompétence des responsables politiques de l’époque. En effet, nous vivons à présent, exactement la même situation. L’Etat dispose de moyens colossaux, comme par exemple, une armée de 90 000 agents pour assurer la sécurité de l’Euro 2016, et il est cependant incapable d’éviter le moindre débordement émanant d’une poignée de supporters. Il en est de même des manifestations récentes contre la Loi Travail où, systématiquement, des petits groupes d’individus cassent tout sur leur passage, faisant face à une armée de policiers très supérieure en nombre, mais impuissante. Ces casseurs récidivent à chaque manifestation sans être particulièrement inquiétés. Tous les terroristes qui ont frappé en France, étaient connus des services de renseignement. Certains avait même fait l’objet d’écoutes et étaient considérés comme dangereux par l’Administration. Mais, comme en 1940, le Gouvernement trouve toujours des excuses pour se disculper, et remet systématiquement la faute sur les autres ou sur les circonstances.


Ainsi, face aux multiples menaces qui nous entourent, et notamment le terrorisme, nous sommes exactement dans la même position qu’au moment de la débâcle de 1940, et le résultat sera inévitablement le même, c’est-à-dire la mise en place d’un régime totalitaire comparable à celui de Vichy, qui s’imposera de fait, au regard du chaos qui régnera. Tel est, en réalité, l’objectif visé par les partis depuis 1981 et qu’ils s’étaient également fixés en 1932 dès qu’Hitler avait affiché ses intentions de conquêtes. En 1932, il suffisait d’organiser secrètement la défaite française pour que le chaos soit total et que la dictature s‘impose dans le cadre d’un armistice signé avec Hitler. Ainsi, les partis garderaient le pouvoir. Le général de Gaulle avait pressenti ce plan et c’est pour cela qu’il partit en Angleterre dès que l’armistice fut évoqué par la classe politique et avant que les partis remettent unanimement les pleins pouvoirs au maréchal Pétain. Ensuite, durant toute la guerre, il lutta contre le régime de Vichy et dès juin 1946, il proposa une Constitution où les partis n’auraient plus la présidence de la République afin de réfréner leur inclination à instaurer le chaos, comme nous allons le découvrir.


Il ne faut pas regarder les partis politiques à travers leurs responsables ou leurs discours. En fait, ils constituent une organisation unique vieille de plus de deux siècles, qui a été formée par la bourgeoisie qui voulait prendre le pouvoir sur la monarchie et sur le peuple. Celle-ci a pris la forme de plusieurs partis politiques pour faire croire aux Français qu’elle les représentait tous. Mais en réalité, ses dirigeants ont toujours été issus du même milieu. Ils ont fait leurs études dans les mêmes écoles et ont choisi leur parti en fonction des opportunités de carrière qui leur était proposées. Les idéaux défendus par les partis sont pour eux rien de plus qu’un fond de commerce tout comme les voitures le sont pour un représentant automobile ou les pantalons pour un vendeur de prêt-à-porter. Ainsi, depuis 1789, nos responsables politiques ont un profil d’avocat, ce qui leur permet de vendre n’importe quelle cause du moment qu’elle leur rapporte.


Cette organisation, comme toute corporation qui a su traverser les siècles, a un caractère bien forgé qui ne dépend de personne. Elle choisit ses leaders pour satisfaire ses ambitions de domination. Il suffit de regarder l’histoire de France, de la Terreur instaurée en 1792 à aujourd’hui en passant par la dictature napoléonienne et le régime de Vichy, pour s’en convaincre. En son sein, les responsables politiques se battent sans pitié pour prendre la tête, car chacun n’a qu’un seul objectif : disposer de toujours plus de pouvoir et de privilèges. Ainsi, les qualités requises, pour progresser, sont l’hypocrisie, le mensonge, l’esprit de vengeance, l’opportunisme, le mépris, la trahison… C’est donc sur ces compétences que l’organisation recrute ce qui lui permet de poursuivre inlassablement sa quête du pouvoir rencontrant parfois le succès comme en 1789 ou 1940, et par moment l’échec comme en 1944 ou en 1958.


La France est le seul pays en Europe à n’avoir en réalité qu’une seule organisation politique ou un seul parti. Tous les autres Etats membres de l’Union Européenne ont des mouvements politiques indépendants ce qui fait d’eux des démocraties.


L’UE ne peut désormais plus prétendre ignorer cet état de fait. En effet, cela fait maintenant plus de quatre ans que je l’informe régulièrement des dangers que représentent les partis politiques français, non seulement pour notre pays, mais également pour le reste du monde. Mais malheureusement, celle-ci a décidé jusqu’à présent de fermer les yeux et de laisser l’Etat français violer le traité de Lisbonne en toute impunité, comme vous pourrez le constater.


Mais découvrons maintenant, plus en détail, à travers les lettres qui suivent, comment nous avons été trompés et trahis par la classe politique française et comment elle peut, à présent, violer notre Constitution en toute liberté et sans même avoir à se cacher. Nous verrons enfin quelles pourraient être les solutions pour éradiquer ce fléau.


Remarques :


- Ce livre ne reprend que quelques lettres parmi toutes celles qui ont été adressées à la Commission européenne. Celles-ci sont classées, pour une meilleure compréhension, par thème et non par date.


- Pour des raisons de volume, les pièces jointes aux courriers ne figurent pas dans ce document.




Atteinte à la souveraineté du Peuple français et à l’Etat de droit


Ce texte a été transmis au président de la Commission européenne et au Secrétaire général du Conseil de l’Europe.


Le 19 février 2016


Atteinte à la souveraineté du Peuple français et à l’État de droit par les partis politiques français


Introduction


Ce document retrace en détail la pratique des institutions françaises de 1958 à 2016, et démontre ainsi l’illégitimité du régime pratiqué aujourd’hui par les partis politiques au regard de l’Etat de droit imposé par le traité de Lisbonne.


Cette nouvelle argumentation apporte ainsi des éléments historiques nouveaux permettant une meilleure compréhension de ce qui s’est produit en France à partir de 1981.


Enfin, une réflexion plus générale sur la classe politique française et la Ve République alerte sur la dangerosité de la situation politique française et sur l’urgence d’une intervention internationale.


Pratique des institutions de 1958 à 1981


1958 – 1962 - Président : Charles de Gaulle – Premier ministre : Michel Debré


Le 4 septembre 1958, le général de Gaulle présentait aux Français la Ve République comme un régime parlementaire doté d’un chef d’Etat arbitre des pouvoirs publics. Ce juge supérieur de l’intérêt national, tel que le nommait également Michel Debré dans son discours au Conseil d’Etat du 27 aout 1958, devait représenter l’ensemble de la Communauté et se positionner au-dessus des querelles politiques. Le Gouvernement, quant à lui, devait gouverner et le Parlement, contrôler son action et voter les lois :


Discours du général de Gaulle du 4 septembre 1958 place de la République


« Qu'il existe au-dessus des querelles politiques, qu'il existe un arbitre national élu par les citoyens qui ont un mandat public, qui soit chargé d'assurer le fonctionnement régulier des institutions… Qu'il existe un gouvernement qui soit fait pour gouverner, à qui on en laisse le temps et la possibilité, qui ne se détourne pas par rien d'autre de sa tâche, et qui ainsi mérite l'adhésion du pays… Qu'il existe un parlement destiné à représenter la volonté politique de la Nation, à voter des lois, à contrôler l'exécutif, mais sans sortir de son rôle... »


La Presse avait également expliqué la Ve République dans le même esprit, comme le montre l’article du journal le Parisien libéré du 5 septembre 1958 :


Article de Paul Le Gall, Le Parisien Libéré du 5 septembre 1958, page 9


« RECONSTITUER le pouvoir, séparer les pouvoirs : telles sont les deux idées de la nouvelle Constitution qui, par ailleurs, est la définition d’un régime parlementaire classique.


[…] Le nouveau texte qui sera soumis à référendum le 28 septembre, tire la leçon des erreurs d’un passé récent qui avait conduit le pays, ne l’oublions pas, au bord de l’abîme. Il prévoit d’abord un renforcement des prérogatives du Président de la République qui, élu par un collège élargi (plus de 60.000 électeurs) sera chargé d’assurer le bon fonctionnement des pouvoirs publics. Le Président de la République sera un arbitre, au sens positif du terme. C’est à ce rôle d’arbitre qu’il devra posséder le droit de soumettre à référendum un projet important, objet d’un conflit entre le Gouvernement et le Parlement, le droit au besoin de dissoudre l’Assemblée nationale si l’absence d’une majorité cohérente paralysait le régime.


[…] Le Président de la République sera donc un arbitre. Ses attributions ne se confondent en aucune manière, en effet, avec celles du Premier ministre qui est le seul chef du pouvoir exécutif. Ce Premier ministre n’est pas responsable devant le Président de la République, mais devant le Parlement. C’est sur sa proposition que le chef de l’Etat désigne les autres membres du Gouvernement.


[…] Le contrôle du Gouvernement s’exercera de deux façons : les députés pourront renverser le Gouvernement, soit en refusant d’approuver son programme ou une déclaration de politique générale, soit en déposant une motion de censure, qui, pour être adoptée, devra réunir la majorité des membres composant l’Assemblée. Les suffrages favorables à la motion de censure étant seuls recensés, ceci afin de décourager les abstentions. »


C’est donc sur ces principes que les Français ont adopté, à une très forte majorité le 28 septembre 1958, leur nouvelle Constitution.
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